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Interview de Elie Domota, SecrÃ©taire GÃ©nÃ©ral de l'UGTG : RÃ©pression anti-syndicale

TÃ©P : Le pouvoir colonial, au service du capital, des bÃ©kÃ©s, du patronat, a dÃ©cidÃ© de rÃ©primander
les syndicalistes en Guadeloupe, en particulier l'UGTG. Que peux-tu nous dire la dessus ?

ED : Le 16 janvier dernier ce sont trois de nos militants de l'Union GÃ©nÃ©rale des Travailleurs de la SantÃ©
(UTS-UGTG) qui Ã©taient convoquÃ©s devant les tribunaux pour des faits qui remettent Ã 2006. Ils sont poursuivis
pour violence en rÃ©union Ã la demande d'une ancienne directrice des Ressources Humaines qui prÃ©tend avoir
Ã©tÃ© agressÃ©e en 2006 lors d'un mouvement de grÃ¨ve au Centre Hospitalier de Pointe-Ã -Pitre - Abymes.
L'affaire a Ã©tÃ© renvoyÃ© au 11 septembre 2014. Ce dossier resurgit au moment mÃªme ou l'Agence RÃ©gionale
de SantÃ© prÃ©voit un prochain plan social qui concerne la suppression de 500 poste dans le milieu hospitalier.
Nous l'aurons compris, il s'agit de faire taire les syndicats, de museler les syndicalistes. La politique de l'Etat
franÃ§ais sous Hollande est la mÃªme que sous Sarkozy : mÃ©pris, rÃ©pression Ã l'Ã©gard du monde ouvrier et
complicitÃ©s et connivences avec le patronat.

TÃ©P : Face cette rÃ©pression anti-syndicale, la mobilisation et la solidaritÃ© s'est organisÃ©e en
Guadeloupe mais aussi au plan national (France, Cicr, USA, CaraÃ¯be, ...).
 Comment cela se passe ?

ED : Nous le savons, faire sortir nos voix des limites de la Guadeloupe est essentiel pour notre dÃ©fense et
fondamentale pour mener la lutte. L'Etat franÃ§ais a l'habitude de rÃ©primander dans le sang les mobilisations des
travailleurs dans les colonies. Ce vendredi 14 fÃ©vrier, nous venons de commÃ©morer le souvenir des 4 travailleurs
dont une femme enceinte, tuÃ©s par les gendarmes en 1952, dans le cadre d'une mobilisation des travailleurs de la
canne et des fonctionnaires. Mai 1967 reste l'un des massacres les plus sanglants ou pas moins de cent travailleurs
ont Ã©tÃ© tuÃ©s par les militaires franÃ§ais dans le cadre de la grÃ¨ve des ouvrier du bÃ¢timent qui rÃ©clamaient
2,5% d'augmentation de salaire.

L'UGTG a donc lancÃ© un appel Ã la solidaritÃ© internationale notamment par l'intermÃ©diaire du ComitÃ©
International contre la rÃ©pression (Cicr). Cet appel concernent Ã©galement la CaraÃ¯be, les AmÃ©riques, l'Europe,
le monde entier. Nous recevons dÃ©jÃ des communiquÃ©s de soutien. Dans le mÃªme temps, des interpellations
sont envoyÃ©es Ã l'Etat franÃ§ais ou dans les Ambassades franÃ§aises. Ainsi, la France, Pays des Droits de
l'Homme, est pointÃ© du doigt. Cette campagne de solidaritÃ© est un outil efficace car nos cris sortent des limites de
notre Pays de 166 km2.

TÃ©P : Plusieurs militants de l'UGTG sont toujours convoquÃ©s par la "justice" franÃ§ais, notament le
SecrÃ©taire GÃ©nÃ©ral adjoint, Charly Lendo. Comment se prÃ©pare la mobilisation ?

ED : Le 8 avril, c'est Charly Lendo, actuel SecrÃ©taire GÃ©nÃ©ral adjoint de l'UGTG, qui est poursuivi pour
homicide involontaire indirect. Il est tenu pour responsable de la mort accidentelle d'un jeune motard survenu en
fÃ©vrier 2009 dans le cadre de la mobilisation du LKP. Ce procÃ¨s se tient 3 jours aprÃ¨s le 14Ã¨me congrÃ¨s de
l'UGTG.

Ce procÃ¨s reflÃ¨te la volontÃ© de l'Etat franÃ§ais de diaboliser les syndicalistes et de criminaliser l'action syndicale.
Dans cette pÃ©riode de remise en cause des garanties sociales (Accord National Interprofessionnel-Pacte de
responsabilitÃ©-Non respect de l'accord BINO-Refus de nÃ©gocier dans les Branches) l'Etat, Ã la solde du patronat
met tout en oeuvre pour faire taire ceux qui luttent. Les choses sont claires : Ils veulent faire taire l'UGTG par tous
moyens. DÃ©jÃ , durant prÃ¨s de deux mois, des journalistes alliÃ©s Ã des "jaunes" ont tentÃ© de casser le
mouvement unitaire des syndicats qui ont mobilisÃ© plus de 6000 personnes dans les rues, le 5 dÃ©cembre
2013.Ils ne veulent aucune contestation mais des syndicalistes "BÃ©ni oui oui" et des travailleurs qui courbent
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l'Ã©chine.

Ces jours ci, beaucoup d'Ã©lus et de personnalitÃ©s du monde Ã©conomique se sont insurgÃ©s contre le reportage
de M6 qui montre, une fois de plus, la Guadeloupe comme un Pays de violence et de dÃ©viances. Mais se sont ces
mÃªmes offusquÃ©s qui, se dÃ©chargeant de toute responsabilitÃ©, mÃ©prissent les GuadeloupÃ©ens et accusent
les Syndicats et le LKP d'Ãªtre Ã al source de cette situation. Se sont les mÃªmes qui refusent obstinÃ©ment de
poser les vrais questions liÃ©es notamment Ã l'Ã©chec scolaire, au chÃ´mage de masse et qui stigmatisent la
jeunesse et le Peuple GuadeloupÃ©en. Se sont les mÃªmes qui refusent d'appliquer les accords de fÃ©vrier (Accord
BINO) et de mars 2009 signÃ©s avec les Syndicats et le LKP. Ainsi,

[-] Comme par hasard, ce documentaire intervient un mois aprÃ¨s l'arrivÃ©e de Gilles Leclair, prÃ©fet chargÃ© de la
sÃ©curitÃ© envoyÃ© par Manuel Valls. PrÃ©fet qui avait d'ailleurs Ã©tÃ© limogÃ© par Sarkozy quand il Ã©tait en
poste Ã Marseille.

[-] Comme par hasard, certaines images et vidÃ©os diffusÃ©es n'Ã©manent d'aucune presse prÃ©sente en
Guadeloupe. Ces films ont sÃ »rement Ã©tÃ© fournis par les gendarmes et le parquet.

[-] Comme par hasard, cette Ã©mission est diffusÃ©s Ã quelques semaines du procÃ¨s de Charly Lendo.

[-] Comme par hasard, ce reportage voit le jour au moment mÃªme oÃ¹ la grog,ne sociale prend de l'empleur.

[-] Comme par hasard, ce document sort quelques semaines avant le colloque du Conseil National des Compagnies
d'Experts de justice (CNCEJ) prÃ©vu en Guadeloupe du 2 au 4 avril sur "le traitement de l'homicide, le trafic de
stupÃ©fiants et le blanchiment d'argent. Car selon ces experts : "... le business CaraÃ®bÃ©en est mondialement
connu comme la plaque tournante du trafic de stupÃ©fiants, mais aussi comme l'une des zones privilÃ©giÃ©es pour
les paradis fiscaux, le taux d'homicide dans cette rÃ©gion se situe parmi les plus Ã©levÃ©s dans le monde".

Top de coÃ¯ncidence tue le hasard !

En fait, ce reportage  prend l'allure d'une commande du pouvoir colonial afin de lÃ©gitimer la rÃ©pression
contre ceux qui luttent contre la pwofitasyon, contre les travailleurs et le Peuple de Guadeloupe et
singuliÃ¨rement contre les militants syndicaux.
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